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(Extraits) 
Grands sujets 
La faillite de Cit remet en cause l'euphorie de la reprise 
Les marchés sont toujours déconnectés de la réalité 
Après avoir été divisé par deux depuis l'éclatement de la crise des crédits hypothécaire à risque, les grands indices boursiers recommencent à grimper. Les métaux et le pétrole suivent la même voie. Dans le même temps, le chômage reste au‑delà de 10% de la population active dans les pays développés. Les faillites d’entreprises et de ménages surendettés s'emballent. Les dettes explosent avec 95% du produit intérieur brut aux États‑Unis et 80% dans l’Union européenne. Les déficits publics gonflent. 

La faillite de CIT rappelle pourtant les marchés à la réalité 
Dimanche, cet établissement financier américain s'est en effet placé sous la protection de la loi sur les faillites. Les actifs du groupe sont évalués à 71 milliards de dollars. Sa dette atteint 65 milliards, dont 3 milliards arrivent à échéance en mars prochain. Il s'agit donc de la cinquième faillite en importance de l'histoire des États‑Unis. Le groupe bancaire CIT était spécialisé dans le financement et le conseil aux petites et moyennes entreprises ; il comptait plus d'un million de client aux États‑Unis. Après avoir reçu plus de 2 milliards de dollar de l'état en décembre dernier, le groupe espère récupérer 10 milliards de dollar auprès de ces créanciers grâce à la faillite.

Cette faillite passe pourtant inaperçue 

Elle pourrait pourtant avoir de lourdes conséquences sur l'économie américaine. CIT est l'un des plus importants émetteurs de prêts à destination des PME. Ainsi la faillite de CIT risque d'aggraver la contraction du crédit et pèsera ainsi sur l'économie réelle. Il faut espérer toutefois que le choc ne soit pas trop fort. En effet, la dégradation des finances publiques et des banques centrales dans les pays développés rend le système de plus en plus vulnérable à chaque nouveau choc.

Fronde des clandestins, le chemin sans-retour des syndicats français 
Avec le soutien de la CGT, les travailleurs clandestins manifestent actuellement partout en Ile‑de‑France réclamant une régularisation immédiate de leur situation. Leur mouvement de grève lancé le 13 octobre dernier rassemble désormais près de 5.000 personnes dans l'ensemble des filières les employant : entreprises d'intérim, nettoyage, bâtiment, ou restauration...

Dernier épisode en date, l'occupation hier par 300 travailleurs sans papiers d'identité français du chantier de la tour Axa à la Défense 
Oui, et quelle ironie du sort quand on sait que c'est un chantier mené par l'entreprise Bouygues. C'est le fondateur de ce fleuron de l'économie française, Francis Bouygues, qui dès les années 70 avait ouvertement participé aux politiques de regroupement familiale lancés sous Giscard d'Estaing. Une politique qui a grand ouvert les voies de l'immigration de masse et installé une situation de non-retour dans notre pays.

L'Etat français semble désemparé face aux revendications des clandestins 
L'incroyable arrogance des revendications des travailleurs clandestins semble attester de la grande faiblesse du gouvernement français qui ne sait plus faire respecter le simple état de droit sur son territoire. 

Devant l'absence de réactions des autorités face aux actions de ces personnes hors‑la-loi, la CGT qui pilote le mouvement risque d'avoir des ailes dans les prochaines semaines.

Mais que fait la CGT justement ?
La CGT, un peu à l'image des mouvements trotskistes en politique est entraînée dans une réelle fuite en avant. Une fuite ressemblant étrangement à une dérive électoraliste, le syndicat espérant trouver dans ces clandestins les renforts de troupe qu'elle a perdues ces dernières années dans ce pays qui est un des moins syndicalisé d'Europe. Le coordinateur CGT Raymond Chauvot déclare même que parmi ces clandestins figurent les futurs cadres de son mouvement.

En fait la CGT a abandonné la classe ouvrière et a clairement trahi sa fonction en accompagnant l'entrée sur le marché du travail français de milliers de clandestins faisant pression sur les salaires. Un état de fait bien connu et encouragé par les dirigeants des grandes entreprises françaises heureuses de faire baisser le coût de leur masse salariale. 

Une alliance objective qui s'est forgé sur le dos des travailleurs français plus que jamais en voie de paupérisation.

Brèves françaises 
Le gouvernement veut favoriser l'emprunt pour la mise en place du plan cancer 
Nicolas Sarkozy a présenté hier le plan cancer II du gouvernement auquel seront consacrés près de 750 millions d'euros.

Le chef de l'état a promis de faire de ce nouveau plan une "réussite" après l'échec dans l'exécution du premier plan cancer initié par Jacques Chirac.

Sarkozy s'est fixé 3 priorités : le développement de la mise en œuvre d'une politique de prévention de la maladie; la réduction des inégalités sociales face aux cancers; enfin, il a souhaité mettre l'accent sur la vie après‑cancer en permettant aux patients de s'assurer et d'emprunter encore plus. Mais sachant la difficulté de rembourser les prêts actuels et le fait que les "anciens malades" aient de nombreuses difficultés à retrouver du travail, il semblerait, selon des associations de consommateurs, que le président de la République doive repenser ce 3e objectif, afin de ne pas augmenter davantage le déficit budgétaire.

Le PACS désormais signé en mairie 
Le conseil de Paris a voté en faveur d'une proposition communiste d'autoriser tous les élus qui le souhaitent à célébrer le PACS en mairie. A noter que sept conseillers UMP ont voté pour. Cette mesure va encore accentuer la confusion, savamment entretenue, entre mariage et PACS. Les résultats sont déjà bien visibles puisque, par exemple, dans le très bobo 11e arrondissement, le nombre de PACS dépasse désormais celui des mariages : 583 PACS en 2009 pour 521 mariages. Rappelons que la mairie était jusqu'alors réservée aux célébrations du mariage qui est une institution républicaine, alors que le PACS n'est qu'un contrat.
Chroniques de la France d'après : 
émeutes à Corbeil‑Essonnes 
Dimanche après midi, vers 16h30, la bonne ville de Corbeil‑Essonnes, dirigée d'une main « généreuse » par Serge Dassault, a été le théâtre de nouvelles émeutes. Tout a commencé par l'intervention de pompiers, venus éteindre un incendie de voiture. Les policiers qui les escortaient ont été accueillis à coups de mottes de terre. Les affrontements ont duré une vingtaine de minutes. Résultat : un policier blessé pour seulement quatre interpellations. Parions que les quatre interpellés sont déjà rentrés chez eux.
Un chanteur de rap sur les maillots des footballeurs Lyonnais 
Les joueurs de l'Olympique Lyonnais porteront sur leur maillot une publicité pour le nouvel album "Crise de conscience" du rappeur Kool Shen. Cette publicité grandeur nature s'explique par le fait que le sponsor officiel de l'Olympique Lyonnais est BetClic, un site de pronostics et paris sportifs. Et depuis la récente législation qui rend les paris illégaux en France, ce sponsor ne pouvait voir apparaître son logo sur les maillots des joueurs.

Mais heureusement que la maison de disques du rappeur a eu la bonne idée de s'entendre avec le sponsor officiel pour faire apparaître le nom du nouvel album sur les tee‑shirts des joueurs, qui disputeront leur match ce dimanche. 

Allez soyons bons joueurs : on leur souhaite de gagner pour bien promouvoir le rap français! YO!

Brèves internationales 
Vingt ans après, retrouvailles à Berlin 
Les célébrations de la chute du mur de Berlin, marquant le début de la réunification allemande, ont commencé dimanche à Berlin. Trois des acteurs majeurs de l'époque se sont retrouvés dans un théâtre de la capitale allemande : l'ancien chancelier allemand Helmut Kohl, l'ancien président américain Georges Bush et Mikail Gorbatchev, alors premier secrétaire du parti communiste de l'union soviétique. Seuls manquaient Margaret Thatcher, frappée de la maladie d'Alzheimer, et François Mitterrand. Deux dirigeants qui, d'ailleurs, avaient alors freiné tant la décommunisation que la réunification, par crainte d'une déstabilisation du monde qu'il connaissait. Les trois dirigeants ont évoqué divers souvenirs de ces journées marquantes pendant lesquelles le système communiste est‑européen s'est effondré. Bizarrement, personne n'a pensé à convier l'ancien président de la commission européenne, le Français Jacques Delors. Peut être parce que, une fois de plus, seuls les peuples et les nations s'étaient fait entendre et avaient pesé lors d'un événement historique crucial. Les institutions technocratiques bruxelloises avaient quant à elles brillé par leur silence. Par solidarité avec un autre régime technocratique supranational ?

Dialogue de sourds sur le nucléaire iranien 
L'Iran a déclaré être prêt à mener de nouvelles négociations avec l'Agence internationale de l'énergie atomique sur les livraisons de combustibles nucléaires. « Nous sommes prêts à acquérir du combustible sous le contrôle de l'AIEA à n'importe quel producteur, comme nous en avons acquis auprès de l'Argentine il y a près de 20 ans, en coopération avec l'Agence », a expliqué un représentant iranien. En réponse, le ministre français des affaires étrangères, Bernard Kouchner, a affirmé que « les six médiateurs internationaux pour le dossier nucléaire iranien n'admettront pas la réponse de l'Iran en matière de fourniture de combustible qui freine les pourparlers ». Le ministre a ensuite poursuivi : « La position des Six est la même et nous nous attendons à ce que l'Iran accepte les propositions de l'AIEA ». C'est une manière pour le moins étonnante de concevoir une négociation, mais qui n'est pas surprenante de la part de Bernard Kouchner.

Nouvelles révélations sur les défaillances qui entourent l'affaire Madoff 
La semaine dernière l'accident suspect dont était victime Jeffry Picower avait relancé l'affaire Madoff. Cet ancien juriste de Madoff avait été retrouvé mort, noyé, dans le fond de sa piscine. Un nouveau rebondissement a eu lieu hier, lorsque la SEC, le gendarme de la bourse états‑unienne, a rendu public un rapport destiné à expliquer pourquoi elle n'est pas parvenue à détecter la fraude montée par Bernard Madoff. Ce rapport met en évidence la mauvaise volonté surprenante de la SEC à exploiter les tuyaux fournis par quelques opérateurs du marché. Ce rapport dénonce aussi l'inéxpérience et l'incompétence des équipes chargées d'enquêter. Madoff, lui‑même, reconnaît que deux inspecteurs de la SEC ont passé deux mois dans son bureau, dès 2006, sans même demander les livres de comptes. Bref, il ressort de ce rapport l'étonnante absence de motivation de la SEC pour contrôler Madoff. Cette absence de motivation devant cacher bien d'autres secrets...

La bonne nouvelle du jour :
l'A380 d'Air France 
La bonne nouvelle du jour c'est l'arrivée à Roissy du premier A380 d'Air France. L'A380, fleuron de la technologie aéronautique européenne, rejoint ainsi la flotte de la compagnie nationale. Plus spacieux il est aussi plus propre puisqu'il permet d'économiser 20% de carburant. Pour Air France c'est aussi l'occasion de réaliser de nombreuses autres économies puisque l'A380 permettra de transporter 538 passagers dans un unique avion, soit l'équivalent d'un Airbus A330 et d'un Boeing 777 dans un même vol ! La direction d’Air France estime ainsi à 15 millions d’euros l’ensemble des économies envisagées avec ce nouveau type d’appareil. Le premier vol commercial décollera de Roissy le 23 Novembre à destination de New‑York.

